
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dossier de Déclaration d’une Installation 
Classée Pour l’Environnement  

 
Préparation ou conservation de produit 

alimentaire d’origine animale 
 

Présenté par 
 

 
 

 
 
 

52-56 rue Carvès 
92120 Montrouge 

Tel : 01 46 56 66 91 
Fax : 01 46 56 66 92 

 
 

LE PORC ICAUNAIS 
2 RUE DE LA FOSSE AUX SAUMONS 
89 100 SENS 
 



Dossier de déclaration ICPE 
Affaire n° 30615 v4 

LE PORC ICAUNAIS  Décembre 2019 

 2 
 

SOMMAIRE 
 

1. DEMANDE D’ENREGISTREMENT – DOSSIER CERFA ............................................... 3 
 
 
 
 
 
 



Dossier de déclaration ICPE 
Affaire n° 30615 v4 

LE PORC ICAUNAIS  Décembre 2019 

 3 
 

 

1. DEMANDE D’ENREGISTREMENT – DOSSIER CERFA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1 sur 11

Demande d’enregistrement pour une ou plusieurs installation(s) 
classée(s) pour la protection de l’environnement 

Articles L. 512-7 et suivants du code de l’environnement

Ministère chargé 
des installations classées 

pour la protection de 
l’environnement La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives 

portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.

N°

1. Intitulé du projet

2. Identification du demandeur (remplir le 2.1.a pour un particulier, remplir le 2.1.b pour une société)

2.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame Monsieur 

Nom, prénom

   2.1.b Personne morale (vous représentez une société civile ou commerciale ou une collectivité territoriale) :

Dénomination ou 
raison sociale 

N° SIRET  Forme juridique  

Qualité du 
signataire

2.2 Coordonnées (adresse du domicile ou du siège social)

N° de téléphone  Adresse électronique  

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

Si le demandeur réside à l'étranger Pays  Province/Région  

2.3 Personne habilitée à fournir les renseignements demandés sur la présente demande

Cochez la case si  le demandeur n'est pas représenté  Madame Monsieur

Nom, prénom Société

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

N° de téléphone  Adresse électronique  

3. Informations générales sur l’installation projetée

3.1 Adresse de l’installation

N° voie Type de voie Nom de la voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

3.2 Emplacement de l’installation 

L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs départements ?                   Oui    Non

Si oui veuillez préciser les numéros des départements concernés :  

L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs communes ?                                Oui    Non

Si oui veuillez préciser le nom et le code postal de chaque commune 
concernée : 
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4. Informations sur le projet

4.1 Description
Description de votre projet, incluant ses caractéristiques physiques y compris les éventuels travaux de démolition et de construction 
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4.2 Votre projet est-il un : Nouveau site Site existant  

4.3 Activité 
Précisez la nature et le volume des activités ainsi que la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dont la ou 
les installations projetées relèvent :

Numéro de 
rubrique 

Désignation de la rubrique (intitulé 
simplifié) avec seuil 

Identification des installations exprimées avec les unités des critères 
de classement 

Régime
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5. Respect des prescriptions générales

5.1 Veuillez joindre un document permettant de justifier que votre installation fonctionnera en conformité avec les prescriptions 
générales édictées par arrêté ministériel.  
Des guides de justificatifs sont mis à votre disposition à l’adresse suivante : http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/10361 . 

Attention, la justification de la conformité à l'arrêté ministériel de prescriptions générales peut exiger la production de pièces 
annexes (exemple : plan d'épandage).  
Vous pouvez indiquer ces pièces dans le tableau à votre disposition en toute fin du présent formulaire, après le récapitulatif des
pièces obligatoires. 

5.2 Souhaitez-vous demander des aménagements aux prescriptions générales mentionnées ci-dessus ?   Oui    Non

Si oui, veuillez fournir un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés. 
Le service instructeur sera attentif à l’ampleur des demandes d’aménagements et aux justifications apportées.

6. Sensibilité environnementale en fonction de la localisation de votre projet

Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement. Afin de réunir les 
informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services instructeurs, et vous 
référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque direction régionale.  
Le site Internet du ministère de l'environnement vous propose un regroupement de ces données environnementales par région, à 
l'adresse suivante : http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Les-donnees-environnementales-.html.
Cette plateforme vous indiquera la définition de chacune des zones citées dans le formulaire.  
Vous pouvez également retrouver la cartographie d'une partie de ces informations sur le site de l’inventaire national du patrimoine 
naturel (http://inpn.mnhn.fr/zone/sinp/espaces/viewer/ ).

Le projet se situe-t-il :  Oui Non Si oui, lequel ou laquelle ?

Dans une zone naturelle d’intérêt 
écologique, faunistique et 
floristique de type I ou II 
(ZNIEFF) ? 

En zone de montagne ? 

Dans une zone couverte par un 
arrêté de protection biotope ? 

Sur le territoire d’une commune 
littorale ?

Dans un parc national, un parc 
naturel marin, une réserve 
naturelle (nationale ou régionale), 
une zone de conservation 
halieutique  ou un parc naturel 
régional ? 

Sur un territoire couvert par un 
plan de prévention du bruit, 
arrêté ou le cas échéant, en 
cours d’élaboration? 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondiale ou sa zone 
tampon, un monument historique 
ou ses abords ou un site 
patrimonial remarquable? 

Dans une zone humide ayant fait 
l’objet d’une délimitation ? 
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Dans une commune couverte par 
un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ? 
Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ? 

Dans un site ou sur des sols 
pollués ? 
[Site répertorié dans l’inventaire 
BASOL]

Dans une zone de répartition des 
eaux ? 
[R.211-71 du code de 
l’environnement] 

Dans un périmètre de protection 
rapprochée d’un captage d’eau 
destiné à la consommation 
humaine ou d’eau minérale 
naturelle?  

Dans un site inscrit ?

Le projet se situe-t-il, dans ou 
à proximité :  

Oui Non Si oui, lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ? 

D’un site classé ? 

7. Effets notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement et la santé humaine

Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement. 

7.1 Incidence potentielle de 
l'installation 

Oui Non NC1 Si oui, décrire la nature et l’importance de l’effet (appréciation 
sommaire de l’incidence potentielle

Engendre-t-il des 
prélèvements en 
eau ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 

Ressources

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ? 

1
 Non concerné
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Est-il excédentaire 
en matériaux ? 

Est-il déficitaire en 
matériaux ? 
Si oui, utilise t-il 
les ressources 
naturelles du sol 
ou du sous-sol ? 

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ? 

Si le projet est 
situé dans ou à 
proximité d’un site 
Natura 2000, est-il 
susceptible d’avoir 
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) 
au Formulaire 
Standard de 
Données du site ? 

Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité 
particulière 
énumérées au 6 
du présent 
formulaire ? 

Milieu
naturel

Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces 
naturels, 
agricoles, 
forestiers,
maritimes ? 

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ? 

Risques 

Est-il concerné 
par des risques 
naturels ? 
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Engendre-t-il des 
risques
sanitaires ? 

Est-il concerné 
par des risques 
sanitaires ? 

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ?

Est-il source de 
bruit ? 

Est-il concerné 
par des nuisances 
sonores ? 

Engendre-t-il des 
odeurs ? 

Est-il concerné 
par des nuisances 
olfactives ? 

Engendre-t-il  des 
vibrations ? 

Est-il concerné 
par des 
vibrations ? 

Nuisances

Engendre-t-il des 
émissions
lumineuses? 

Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ?

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ?

Engendre-t-il des 
rejets liquides ? 
Si  oui, dans quel 
milieu ?

Emissions 

Engendre t-il des 
d’effluents ?

Déchets

Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, 
inertes,
dangereux ? 



8 sur 11

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, 
culturel,
archéologique et 
paysager ? 

Patrimoine/ 
Cadre de 
vie/ 
Population

Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture,
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements) 
notamment 
l’usage des sols ? 

7.2 Cumul avec d’autres activités

Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’être cumulées avec d’autres activités existantes ou 
autorisées ? 

 Oui     Non                  Si oui, décrivez lesquelles :

7.3 Incidence transfrontalière

Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’avoir des effets de nature transfrontalière ? 

 Oui     Non                  Si oui, décrivez lesquels :

7.4 Mesures d’évitement et de réduction

Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables 
du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre une annexe traitant de ces 
éléments) :

8. Usage futur 

Pour les sites nouveaux, veuillez indiquer votre proposition sur le type d'usage futur du site lorsque l’installation sera mise à l’arrêt 
définitif, accompagné de l’avis du propriétaire le cas échéant, ainsi que celui du maire ou du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme [5° de l’article R.512-46-4 du code de l’environnement].
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9. Commentaires libres

10. Engagement du demandeur

A Le

Signature du demandeur
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Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d’enregistrement

Vous devez fournir le dossier complet en trois exemplaires, augmentés du nombre de communes dont l’avis est requis en 
application de l’article R. 512-46-11. Chaque dossier est constitué d’un exemplaire du formulaire de demande accompagné des 

pièces nécessaires à l’instruction de votre enregistrement, parmi celles énumérées ci-dessous. 

   

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :
   

Pièces
PJ n°1. - Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1° de 
l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]
PJ n°2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à 100 
mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7, le 
plan au 1/2 500 doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres [2° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]
PJ n°3. - Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que, 
jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux 
enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau [3° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

Requête pour une échelle plus réduite :
En cochant cette case, je demande l’autorisation de joindre à la présente demande d’enregistrement des plans de masse à une 
échelle inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l’environnement]

PJ n°4.  - Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec l'affectation des sols prévue 
pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou la carte communale [4° de l’art. R. 512-
46-4 du code de l’environnement]

PJ n°5. - Une description de vos capacités techniques et financières [7° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

PJ n°6. - Un document justifiant du respect des prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées 
applicables à l'installation. Ce document présente notamment les mesures retenues et les performances attendues par le 
demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions [8° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 
Pour les installations d’élevage, se référer au point 5 de la notice explicative.

2) Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet :

Pièces

Si vous sollicitez des aménagements aux prescriptions générales mentionnés à l’article L. 512-7 applicables à 
l’installation : 

PJ n°7. – Un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés [Art. R. 512-46-5 du 
code de l’environnement]. 

Si votre projet se situe sur un site nouveau :

PJ n°8. - L'avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de 
l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. 
Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant 
leur saisine par le demandeur. 

PJ n°9. - L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 
2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se 
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur.

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’un permis de construire : 

PJ n°10. – La justification du dépôt de la demande de permis de construire [1° de l’art. R. 512-46-6 du code de l’environnement]. 
Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande d’enregistrement. 

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement :

PJ n°11. – La justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement [2° de l’art. R. 512-46-6 du code de 
l’environnement]. Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande 
d’enregistrement.

Si l’emplacement ou la nature du projet sont visés par un plan, schéma ou programme figurant parmi la liste suivante : 

PJ n°12.  - Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes  suivants : [9° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

- le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de 
l'environnement
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 - le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévu par les articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement

- le schéma régional des carrières prévu à l’article L. 515-3

 - le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de l'environnement

- le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de 
l'environnement

 - le plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code de l'environnement

- le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV 
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement 

 - le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV 
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement

Si votre projet nécessite une évaluation des incidences Natura 2000 :

PJ n°13. - L’évaluation des incidences Natura 2000 [article 1° du I de l’art. R. 414-19 du code de l’environnement]. Cette 
évaluation est proportionnée à l'importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence 
[Art. R. 414-23 du code de l’environnement].

PJ n°13.1. - Une description du projet accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il 
peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; lorsque le projet est à réaliser dans le 
périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; [1° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

PJ n°13.2. Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou 
plusieurs sites Natura 2000 [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].
Dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et de 
l'importance du projet, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000,
de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et 
de leurs objectifs de conservation [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].
PJ n°13.3. Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier comprend 
également une analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le projet peut avoir, individuellement ou
en raison de ses effets cumulés avec d'autres projets dont vous êtes responsable, sur l'état de conservation des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites [II de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

PJ n°13.4. S'il résulte de l'analyse mentionnée au 13.3 que le projet peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant ou 
après sa réalisation, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, 
le dossier comprend un exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables [III de l’art. 
R. 414-23 du code de l’environnement].

PJ n°13.5. Lorsque, malgré les mesures prévues en 13.4, des effets significatifs dommageables subsistent sur l'état de 
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose, 
en outre : [IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] :

- PJ n°13.5.1 La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre 
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier la réalisation du projet, dans les conditions prévues aux
VII et VIII de l'article L. 414-4 du code de l’environnement ; [1° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

- PJ n°13.5.2 La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues au 
13.4 ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation efficace et proportionnée 
au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de la 
cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant 
d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats naturels et des 
espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le temps et dans l'espace, elles résultent d'une 
approche d'ensemble, permettant d'assurer cette continuité ; [2° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

- PJ n°13.5.3 L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures compensatoires, 
qui sont assumées par vous [3° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

3) Autres pièces volontairement transmises par le demandeur :
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les pièces supplémentaires que vous souhaitez transmettre à l’administration. 

Pièces
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ANNEXE 1 Carte au 1/25000ème et localisation du site de 
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ANNEXE 2 Plan à l’échelle au 1/2500ème avec limite de 100 m 
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ANNEXE 3 Plan à l’échelle au 1/1000ème avec limite de 35 m 
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ANNEXE 4 Plan Local d’Urbanisme 



  

LE PORC ICAUNAIS 
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ANNEXE 5 Description des capacités techniques et 
financières 



Capacités techniques et financières 

Capacités techniques : 
 

L’établissement comprend 12 personnes selon l’organigramme suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les opérateurs et la direction réalise des formations, sur les bonnes pratiques d’hygiène et sur la 
conduite sur chariot élévateur. 

Les opérateurs présents sur le site disposent d’une expérience de 2 mois à 27 années. 

Le personnel se compose de : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Capacités financières : 
 

La justification des capacités financières peut être établie par les données provenant des 3 derniers 
bilans comptables : 

Année Chiffres d’affaires réalisés 
2015 4 354 145 
2016 3 146 125 
2017 2 677 340 
2018 2 534 624 
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ANNEXE 6 Respect des prescriptions générales 



RESPECT DES PRESCRIPTIONS GENERALES 
 
Voici le relevé de justificatifs du respect des prescriptions de l’arrêté de prescriptions 
générales du 23 Mars 2012 relatif à la rubrique 2221 : 
 
ARTICLE 1er : 
 
La société « LE PORC ICAUNAIS » réalise une activité de « Préparation de produit 
alimentaire d’origine animale par découpage ». 
 
La quantité de produits entrants est supérieure à 4 t/j, puisque la société peut traiter jusqu’à 
10 t/j (Production variant de 2,73 t/j en Janvier 2017 à 9,07 t/j en Janvier 2015). 
Cette installation classée est soumise à enregistrement sous la rubrique n° 2221. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Les activités exercées sont exclusivement issues de la découpe de viande sur une 
production journalière de produits entrants de l’ordre de 10 t/j, provenant uniquement de 
matière première d’origine animale. 
Le site de production dispose de locaux frigorifiques avec une température positive et 
négative. 
 
L’établissement dispose actuellement de 2 groupes de froid : 
 

Désignation Type de fluide frigorigène Masse de fluide frigorigène (kg) Huile frigorifique
Groupe froid positif
Marque : PROFROID
Groupe froid négatif
Marque : PROFROID

136 kgTOTAL de la quantité de fuides frigorigènes :

ESTER
HFC Fréon R404 A 

HFC Fréon R404 A 100 kg

36 kg

 
L’activité réalisée n’est pas implantée au sein d’Etablissements Recevant du Public (ERP). 
 
ARTICLE 3 : 
 
Le site existant est implanté, réalisé et exploité conformément aux plans et documents joints 
à la demande d’enregistrement. 
 
ARTICLE 4 : 
 
L’exploitant établit et tient à jour l’ensemble des documents inscrits à l’article 4 de l’arrêté du 
23 Mars 2012. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le bâtiment est implanté à plus de 10 mètres des limites de propriété de l’installation. Le 
plan présent en pièce jointe précise ce point.  
(Cf. Annexe 13 : Plan de l’installation avec limite de 10 m) 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 6 : 
 
Afin de prévenir des envols de poussière, les voies de circulation et les aires de 
stationnement des véhicules sont goudronnées ou bétonnées. Celles-ci sont nettoyées 
convenablement et régulièrement. Les camions de livraison sont nettoyés après chaque 
livraison. 
 
Toutes les surfaces, autres que celles occupées par les passages de véhicules ou le site de 
production proprement dit, sont occupées par des surfaces engazonnées ou végétalisées 
par des arbres et arbustes. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Les surfaces engazonnées ou végétalisées par des arbres et arbustes sont entretenues en 
permanence et maintenues propres. 
L’entretien des espaces verts est réalisé par un employé. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le site de production dispose actuellement d’un stockage de carburant de 5000 litres pour 
les camions de livraison. Ce stockage est susceptible d’être à l’origine d’un sinistre pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnées à l’article L.511-1 
du code de l’environnement. 
Pour supprimer cette zone à risque, cette cuve de 5000 litres sera supprimée en 2019. 
 
La cuve de carburant est localisée actuellement au Nord du site, visible en Annexe 3 sur le 
plan à l’échelle au 1/1000ème. 
 
L’établissement possède des zones à risques sans conséquence pour les intérêts 
extérieurs : 

- stockage des produits dangereux (nettoyage / désinfection) en faible quantité ; 
- stockage des produits finis conditionnés en faible quantité ; 
- stockage des produits combustibles en faible quantité (consommables pour 

conditionnement). 
 

Ces zones à risques sont localisées sur le plan en annexe 14. 
 (Cf. Annexe 14 : Plan général des ateliers et des stockages) 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
L’exploitant dispose des documents sur la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l’installation. Un registre à jour est mis à disposition des services d’incendie 
de secours. Un plan général des stockages est disponible également. 
 
ARTICLE 10 : 
 
Le mobilier de découpe dans l’espace de production et les sols de l’usine sont nettoyés de 
façon quotidienne. Les eaux de lavage sont collectées par des siphons de sol équipés de 
grilles fines avant d’être dirigées dans le système de prétraitement et d’être rejetées au 
réseau d’assainissement collectif géré par la Communauté d’Agglomération du Grand 
Sénonais. 
 
 
 



ARTICLE 11 : 
 
En cas d’incendie du site de production déjà existant, les locaux et bâtiments à proximité ne 
seront pas impactés et ne subiront pas de dégâts. 
 
Concernant les dispositions constructives, le bâtiment a été créé par la Ville de Sens dans 
les années 1960 avec une activité d’abattoir. 
 
Les caractéristiques du bâti sont les suivantes : 

- Béton armé pour l’ensemble des poutres, pannes et parois extérieurs, 
- Tôles nervurées galvanisées pour la toiture. 

L’ensemble de la structure présente les caractéristiques R.15, et répondant à la norme 
A2s1d0. 
 
Le stockage de produits finis et les locaux frigorifiques présentent les caractéristiques 
suivantes : 

- Structure R.15, 
- Parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0, 
- Toitures et couvertures de toiture de classe et indice BROOF (t3), 
- Présence de portes EI2 30 C munies d’un dispositif ferme-porte. 
- Locaux frigorifiques à simple rez-de-chaussée. 

 
Les locaux frigorifiques, dédiés au stockage de produits finis, n’abritent pas plus de deux 
jours de production. 
 
 
ARTICLE 12 : 
 
Concernant l’accessibilité en cas d’incendie, l’ensemble des plans disponibles en annexe, 
avec les différentes échelles, justifient l’accès en cas d’intervention des services incendie et 
de secours à tout moment. 
L’accès principal se fait par la rue de la fosse aux saumons, route communale en bitume 
d’une largeur de 6 m. Le portail d’accès à la société fait 8 m de largeur. Les voies circulables 
autour du bâtiment font entre 4,5 m au plus restreint jusqu’à 18 m au niveau du quai de 
chargement/déchargement. 
Une voie circulable permet de faire le tour de l’installation. 
 
Les véhicules liés à l’exploitation de l’installation stationnent sur des aires dédiées sans 
gêner l’accessibilité des services de secours. 
 
(Cf. Annexe 15 : Plan des différentes zonages) 
 
ARTICLE 13 : 
 
Le site de production n’est pas équipé en partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle 
de fumées et de chaleur (DENFC). Cependant, il s’agit là de locaux frigorifiques. 
Seuls les bureaux administratifs (Niveau 1) et le local technique (Niveau 0) doivent être 
équipés de ce dispositif. 
Une étude chiffrée sera lancée dès 2019 pour répondre aux demandes de la réglementation 
vis-à-vis des dispositifs d’évacuation naturelle de fumées. 
Ceux-ci seront posés en façade, disposeront du marquage CE (certifié par l’AFNOR) selon la 
norme EN 12 101-2. 
 
 
 



ARTICLE 14 : 
 
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie (extincteurs Cf. article 19). 
Il existe un réseau d’eau potable public bordant la rue de la fosse aux saumons. Il permet de 
répondre un débit minimum de 60 m3/h pendant 2 heures. 
Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au 
service d’incendie et de secours de s’alimenter en eau. 
 
Ci-dessous, le plan avec la localisation des Points d’Eau d’Incendie (PEI) les plus proches 
de l’usine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces PEI permettent de couvrir largement les besoins en eau par les services du SDIS de 
l’Yonne en cas d’incendie. 
 
ARTICLE 15 : 
 
Les conduites permettant d’évacuer les eaux usées de l’installation sont entretenues par la 
société SOS VIDANGE, spécialisée dans l’activité de curage de réseaux/vidange et entretien 
des ouvrages d’assainissement. 
 
ARTICLE 16 : 
 
Toutes les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 
conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LEPORCICAUNAIS PEI 94 : 96 m3/h PEI 94 : 110 m3/h PEI 93 : 87 m3/h 



ARTICLE 17 : 
 
L’exploitant tient à jour et mis à la disposition de l’inspection des installations classées les 
éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles 
en vigueur, entretenues et en bon état, et vérifiées périodiquement. Les vérifications sont 
réalisées par la société VERITECH, une fois par an. 
Le site dispose de locaux frigorifiques pour la réception des marchandises et le stockage des 
commandes avant livraison. 
 
Les caractéristiques techniques des locaux sont les suivantes :  
 

Local activité 
Surface en 

m² 
Nature sol Nature mur 

Nature 
plafond 

Locaux administratifs 80 Carrelage Panneaux Panneaux 
Frigo Négoce 33 Monile Panneaux 

Murs carrelés 
Panneau 
Peinture 

Local déchets 9 Monile Panneaux Panneaux 
Frigo 1 34 Monile Panneaux Panneaux 
Frigo 2 44 Monile Panneaux Panneaux 
Frigo 3 44 Monile Panneaux Panneaux 
Frigo 4 43 Monile Panneaux Panneaux 

Atelier de découpe 310 Monile Panneaux 
Carrelage 

Murs peints 

Panneaux 
 
 

Couloir 1 44 Béton, chape 
durcisseur 

Panneaux Panneaux 

Couloir 2 38 Béton, chape 
durcisseur 

Panneaux Panneaux 

Couloir 3 12 Béton, chape 
durcisseur 

Panneaux Panneaux 

Sanitaire 5 Béton, chape 
durcisseur 

Panneaux Panneaux 

Sanitaire 2,4 Béton, chape 
durcisseur 

Panneaux Panneaux 

Atelier abats 20 Monile Panneaux Panneaux 
Plonge 32 Monile Panneaux 

Murs peints 
Panneaux 

Local emballages 50 Monile Panneaux Panneaux 
Stock emballages 21 Monile Panneaux Panneaux 

Quai 60 Monile Panneaux Panneaux 
Frigo tampon 22 Béton, chape 

durcisseur 
Panneaux Panneaux 

 
Sol : Monile : imperméable, imputrescible, étanche, lavable conduisant les eaux usées vers 
des siphons de sol inoxydables. 
 
Murs et plafonds : 
- Panneaux blancs préfabriqués à lames isolantes intercalées : parement métallique 
galvanisé prélaqué, facilement lavables. 
- Raccordements sols/murs : gorges arrondies en Monile ou plastiques. 
- Raccordements murs/murs : gorges arrondies plastique. 
 

Concernant les locaux frigorifiques, ils répondent à la norme A2s1d0. 
 

Les câblages électriques qui parcourent les locaux sont conformes à la réglementation, 
comme le montre le contrôle électrique présent en annexe 16. 



ARTICLE 18 : 
 
Les locaux sont convenablement ventilés et sont éloignés de tous tiers (immeuble habités). 
Les premières habitations ou lieux acceptants des tiers sont situés à 200 m (cimetière de 
Saint Martin du Tertre). 
 
ARTICLE 19 : 
 
L’accès au site des collaborateurs, des visiteurs et des sociétés extérieures est réglementé 
et surveillé. Le site est protégé contre les intrusions par des palissades en béton sur tout le 
tour de la propriété. L’ensemble des bâtiments est fermé à clef en dehors des horaires de 
fonctionnement. 
 
Le site dispose d’une vidéo surveillance. 
 
Le site de production ne dispose pas de plan général identifiant les zones à risque. Celui-ci 
sera réalisé par la direction avant la fin de l’année 2019. 
 
Le site ne dispose pas pour l’instant de détecteurs de fumée, de chaleur et de gaz. La 
société Le Porc Icaunais s’engage pour la fin de l’année 2019 à installer les détecteurs 
nécessaires dans l’ensemble de l’entreprise. 
Cependant, le site est équipé d’extincteurs sur les deux étages, au niveau du local électrique 
EDF à l’extérieur mais dans l’enceinte  de l’entreprise et près du site de stockage des 
carburants. 
Le plan de localisation des extincteurs est disponible en annexe 16. 
 
ARTICLE 20 : 
 
Le site de production dispose d’un stockage de carburant pour les camions de livraison. Ce 
stockage ne dispose pas de rétention au niveau de l’aire de remplissage des véhicules. 
La solution retenue par l’établissement est la neutralisation et la suppression de la cuve de 
stockage. 
 
Les produits chimiques utilisés sur site se résument aux produits de nettoyage dont la liste 
est fournie ci-dessous : 
 
FOURNISSEUR NOM PRODUIT TYPE DE PRODUIT UTILISATION QUANTITE MAX SUR LE SITE PRECAUTION

CALVATIS CF 314
Detergent Alcalin 
chloré mousssant

Atelier/ Locaux 
frigorifiques / 

Caisses 
frigorifiques 

camions

1 cuve de 800 l CORROSIF

CALVATIS Calgonit AF 108
Détergent 

moussant non 
corrosif 

Extérieur des 
camions

3 bidons de 25 l CORROSIF

CALVATIS DS 680 Désinfectant
Atelier / Locaux 

frigorifiques
2 bidons de 25 l CORROSIF

CALVATIS CN 373 
Détergent 

désinfectant 
alcalin

Machine de lave 
bac

25 bidons de 25 l CORROSIF

CALVATIS DS 633
Détergent acide 

moussant 
désinfectant

Atelier / Locaux 
frigorifiques

 2 bidons de 25 l CORROSIF

CALVATIS Septime R20 Additif de rincage
Machine de lave 

bac
10 bidons de 25 l AUCUNE

 
Ces produits sont utilisés pour l’entretien courant des ateliers et des personnels (mains).  



Les produits de nettoyage sont stockés dans un local fermant à clé. 
 
Les locaux des produits dangereux sont notés sur les plans en annexe 14. 
(Cf. Annexe 14 : Plan général des ateliers et des stockages) 
 
Le site actuel ne dispose pas de rétention des eaux d’extinction ou des eaux polluées en cas 
de sinistre. 
Pour le confinement des eaux polluées en cas de sinistre, le Porc Icaunais s’engage à 
mettre en place des bacs de rétention pour les produits dangereux. Ceux-ci seront 
dimensionnés pour stocker l’intégralité du volume de produit en stock. Les produits 
éventuellement incompatibles ne seront pas associés à une même rétention. Les sols des 
produits de stockage sont en béton. 
 
Concernant les eaux d’extinction en cas d’incendie, une demande de dérogation est 
formulée, motivée par le fait que la société est sur un site ancien où le foncier et 
l’aménagement du site ne permet pas d’envisager un ouvrage de rétention de ces eaux. En 
cas d’incendie, des obturateurs de conduites seront mis en place sur les conduites 
d’évacuation des eaux pluviales et d’eaux usées afin de préserver les milieux récepteurs 
(Station d’épuration ou rivière) 
 
 
ARTICLE 21 : 
 
Mme CHARPENTIER (Présidente Directrice Générale) connait parfaitement toute 
l’entreprise en termes de dangers, des produits stockés et utilisés et les dispositions à mettre 
en œuvre en cas d’incident. 
 
Afin de limiter l’accès à des personnes extérieures, le site dispose d’une grille à l’entrée et il 
n’existe qu’une seule entrée. L’entrée dans le bâtiment ne peut se faire que par une seule 
entrée. 
 
ARTICLE 22 : 
 
En cas d’intervention sur les locaux à risque d’incendie, les travaux de réparation ou 
d’aménagement seront effectués qu’après un « permis d’intervention » ou « permis de feu ». 
Dans l’enceinte du site, un affichage montre l’interdiction d’apporter du feu sous forme 
quelconque. 
 
ARTICLE 23 : 
 
L’exploitant réalise la vérification des équipements auprès de la société FROID ICAUNAIS. 
Les installations sont vérifiées et entretenues 1 fois par an, et les interventions courantes 
peuvent être réalisés en cas de problème. 
Les installations électriques et les extincteurs sont vérifiés par la société VERITECH, à 
raison d’une fois par an. Le dernier contrôle date du 28/12/2018. 
(Cf. Annexe 16 : Compte rendu de vérification périodique) 
 
ARTICLE 24 : 
 
Un registre de consignes est tenu à jour et affiché dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Concernant les lieux de stockage, un plan est disponible ainsi que la nature et la quantité 
des produits stockés. 
 
 
 



ARTICLE 25 : 
 
Toutes les eaux usées et toutes les eaux de lavage sont envoyées vers le réseau 
d’assainissement collectif géré par le service assainissement de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Sénonais. 
La station d’épuration qui récupère ces eaux usées est celle de Saint Denis Les Sens. Une 
convention de rejet a été signée. (Cf. Annexe 17 : Convention de rejet signée) 
 
ARTICLE 26 : 
 
L’entreprise est raccordée au réseau public géré par le service eau potable de la 
Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais. 
La consommation journalière maximum est de l’ordre de 14 m3/j. Cette donnée est calculée 
en fonction des différentes factures d’eau. 
 
ARTICLES 27 ET 28 : 
 
Le site de production n’est pas concerné par ces articles puisqu’il n’y a pas de prélèvement 
d’eau par forage. 
 
ARTICLE 29 : 
 
Un plan des réseaux de collecte des effluents est disponible en annexe 17. 
(Cf. Annexe 18 : Plan des réseaux eaux usées et eaux pluviales du site) 
Toutes les eaux de process sont évacuées sur le réseau d’assainissement collectif. Il existe 
un bac dégraisseur qui permet de piéger les graisses contenues dans les eaux. 
Les réseaux et l’ouvrage de prétraitement est entretenu par la société SOS Vidange. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLES 30 ET 31 : 
 
Les eaux pluviales sont collectées par deux réseaux et il existe deux points de rejet (rue de 
l’industrie au Sud, et rue du commerce au Nord/ Nord Est). 
Les eaux sont rejetées dans le réseau d’eau pluvial communal. Le plan du réseau d’eau 
pluvial est disponible ci-dessous. 
Afin de réaliser des contrôles, il existe des grilles avaloirs centrales où toutes les eaux 
transitent. Ces grilles avaloirs sont présentes avant le rejet dans les réseaux. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LEPORCICAUNAIS 



ARTICLE 32 : 
 
Actuellement, il n’existe pas de dispositif de traitement des eaux pluviales. 
L’établissement s’engage à faire les travaux de mise en place de débourbeurs et d’en 
assurer l’entretien par une entreprise spécialisée. 
Des demandes de devis ont été faites auprès de société de traitement des eaux et de 
sociétés de terrassement locales pour la fourniture et la pose des dispositifs. 
Les prescriptions techniques en cas de rejet sont données en pièce jointe. 
 
Le Porc Icaunais s’engage donc à faire ces travaux sur 2020. 
 
ARTICLE 33 : 
 
Il n’y a aucun rejet d’effluent (direct ou indirect) vers les eaux souterraines. 
 
ARTICLE 34 : 
 
Tous les effluents aqueux sont collectés et il n’y a aucune dilution. 
Le débit maximal journalier correspond à la consommation journalière en eau. 
 
ARTICLES 35 ET 36 : 
 
Il n’y a aucun rejet direct vers un milieu naturel. 
 
ARTICLES 37 ET 38 : 
 
La STation d’EPuration (STEP) de Saint Denis Les Sens permet d’accueillir les eaux usées 
du site de production. 
En effet, la capacité nominale de la STEP est de 64500 Equivalents Habitants (EH), 3868kg 
de DBO5/j, 10230 kg/j de DCO/j, 5274 kg de MES/j, 1024 kg de NTK/j et 247 kg de P/j. La 
charge maximum reçue en 2017 était de 3378 kg de DBO5/j soit 56301 EH. La moyenne des 
charges totales entrantes en 2017 était de 1787 kg de DBO5/j, 4900 kg/j de DCO/j, 2448 kg 
de MES/j, 522 kg de NTK/j et 57 kg de P/j. Ces données sont issues du service 
assainissement de la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais. 
 
La convention de rejet signée est disponible en annexe 15. 
 
Le laboratoire Aquanalyse, laboratoire agréé par le ministère de l’environnement, réalisera 
l’ensemble des analyses demandées.  
 
ARTICLE 39 : Le site de production mettra en place le nécessaire pour respecter les normes 
de rejet. 
 
ARTICLE 40 : 
 
L’installation de prétraitement des eaux usées (bac dégraisseur) est entretenue par la 
société SOS Vidange. Un entretien régulier permet de s’assurer du bon fonctionnement du 
dispositif de traitement. 
 
ARTICLE 41 : 
 
Le site de production ne produit aucun effluent qui est valorisé en agriculture par plan 
d’épandage. 
 
 



ARTICLE 42 : 
 
Le site de production ne génère pas de poussières ou de gaz polluants. 
Des équipements frigorifiques et climatiques sont présents dans l’enceinte de production. 
Ceux-ci contiennent des HFC, avec gaz de type 404A. Des entretiens sont réalisés par la 
société FROID ICAUNAIS. 
 
ARTICLES 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49 ET 50 : 
 
Il n’y a aucun rejet d’effluents gazeux dans l’atmosphère puisqu’il s’agit d’un atelier de 
découpe de viande. 
 
ARTICLE 51 : 
 
Les seules émissions sonores correspondent aux véhicules de transport (livraison de 
marchandise et livraison des commandes). 
L’activité de découpe de viande ne génère pas de bruit. 
Aucune mesure quinquennale des émissions sonores n’a été réalisée pour l’instant. 
 
Mme CHARPENTIER s’engage à faire réaliser cette mesure en 2020. 
Les résultats de cette campagne seront envoyés par courrier aux services instructeurs pour 
valider les résultats. 
Sous réserve de résultats conformes, une demande de dérogation sera formulée afin 
d’espacer les prochains contrôles. 
Dans le cas contraire, celles-ci seront réalisées tous les 5 ans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 52, 53 ET 54 : 
 

Type de déchets 
Code des 
déchets 

Nature des 
déchets 

Production totale 
(tonnage 

maximal annuel) 

Mode de 
traitement hors 

site 

Déchets non 
dangereux 

15 01 02 Plastiques 0,1 t/an 

Déchets 
ménagers 

récupérés par 
Sens 

Déchets non 
dangereux 

15 01 01 Cartons 0,5 t/an 
Recyclage avec 

récupération 
par Sens 

 
Déchets 

dangereux 
13 03 09 Huiles usagées 0,01 t/an 

Récupérer par 
l’organisme 

d’entretien des 
unités 

frigorifiques 

 
Déchets 

dangereux 
13 02 07 Huiles usagées 0,01 t/an 

Récupérer par 
l’organisme 

d’entretien des 
unités 

frigorifiques 

Déchets 
dangereux 

20 01 21 Néons 0,001 t/an 

Déposer dans 
les déchetteries 
de 
l’Agglomération 
du Grand 
Sénonais 

 

Nature des 
sous-produits 

animaux 

 
Famille 

 

Catégorie 
du sous-
produit 

Production 
total (tonnage 

maximal 
annuel) 

Mode de 
stockage 

Filière 
d’élimination 

Os et gras 

Matières 
de 

catégorie 
3 a et e 

Os et gras 40 t/an 
Chambre 

froide 

Société 
SOLEVAL 

Rue de Paray 
91 490 MILLY 

LA FORET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 55, 56 ET 57 : 
 
Le site de production mettra en place un programme de surveillance de ses émissions. Les 
mesures seront effectués sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 
La fréquence des analyses est celle indiquée dans l’arrêté du 24 Août 2017, annexe VIII, 
article 10, celle indiquée à l’article 57 de l’arrêté du 23 Mars 2012. 
 
Les paramètres à analyser et les fréquences d’analyse sont les suivantes : 
 

Paramètres Fréquence d'analyse
Débit Journellement

Température Journellement
pH Journellement

DCO (sur l'effluent non décanté) Semestrielle
Matières en suspension Semestrielle

DBO5 (sur effluent non décanté) Semestrielle
Azote global Semestrielle

Phosphore total Semestrielle
Hydrocarbures totaux Trimestrielle

Composés organiques du chlore (AOX ou EOX) Trimestrielle
Chrome et composés Trimestrielle
Cuivre et composés Trimestrielle
Plomb et composés Trimestrielle
Nickel et composés Trimestrielle

Zinc et composés Trimestrielle
Trichlorométhane (chloroforme) Trimestrielle

Diphényléthers bromés Trimestrielle
Tétra BDE 47 Trimestrielle
Tétra BDE 99 Trimestrielle

Penta BDE 100 Trimestrielle
Hexa BDE 153 Trimestrielle
Hexa BDE 154 Trimestrielle
HeptaBDE 183 Trimestrielle
DecaBDE 209 Trimestrielle

Nonylphénols Trimestrielle
Tétrachloréthylène Trimestrielle

Di(2-éthylhexyl)phtalate DEHP) Trimestrielle
Acide perfluo rooctanesulfonique et ses dérivés (PFOS) Trimestrielle

Quinoxyfène Trimestrielle
Dioxines et composés de dioxines dont certains PCDD et PCB-DF Trimestrielle

Aclonifène Trimestrielle
Bifénox Trimestrielle

Cybutryne Trimestrielle
Cyperméthrine Trimestrielle

Hexabromocyclododécane (HBCDD) Trimestrielle
Heptachlore et époxyde d'heptachlore Trimestrielle

 



Une première analyse sera réalisée dès le début d’année 2020. Elle sera transmise à 
l’administration compétente. Selon les résultats obtenus, un nouveau programme d’auto-
surveillance adapté sera proposé. 
 
ARTICLE 58 : 
 
Il n’y a aucun rejet direct dans un cours d’eau. 
 
ARTICLE 59 : 
 
Il n’y a aucun rejet direct ou indirect de polluants. 
 
ARTICLE 60 : 
 
Le responsable du site s’engage à réaliser annuellement une déclaration des émissions 
polluantes et des déchets. 
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ANNEXE 7 Plan de Prévention des Risques Naturels sur 
l’Yonne 
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ANNEXE 8 Plan de Prévention des Risques Technologiques 



 

LE PORC ICAUNAIS 



Date d'édition : 26/03/2018

Cours d'eau

Ilots de propriété

Cadastre habillage

Objets divers

Cimetière Piscine

Tunnel Parapet de pont ou aqueduc

Étang, lac Limites ne formant pas parcelles

Autre

PPRT : Plan de Prévention des Risques
Technologiques

PPRT CHEMETALL : Zone réglementée

G (grise) R (rouge foncé)

r (rouge clair) b (bleu clair)

PPRT CHEMETALL : zone réglementée

PPRT CHEMETALL : Périmètre d'exposition

PPRT SEVESO : Périmètre de protection

Périmètre de protection éloigné Périmètre de protection rapproché

PPRT SEVESO : Périmètre de protection
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ANNEXE 9 Carte des Zones de Répartition des Eaux 
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ANNEXE 10 Localisation des périmètres de protection de 
captage 



Les	points	de	captages	de	l'ARS	en	2017

Source	:	©	ARS,	©	IDéO	BFC,	Les	contributeurs	OpenStreetMap

Lien	:	https://carto.ideobfc.fr/1/r_ars_r27.map

Date	:	8	Mars	2018

https://carto.ideobfc.fr/1/r_ars_r27.map
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ANNEXE 11 Plan de Prévention des Risques Inondation 



  

LE PORC ICAUNAIS 
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ANNEXE 12 Compatibilité du projet avec le SDAGE Seine-
Normandie 



Compatibilité du projet avec le SDAGE Seine-Normandie 

 

Ce site de production est compatible avec les dispositions du SDAGE 2010-2015 du bassin de la Seine 
et des cours d’eau côtiers normands : 

L’absence d’infiltration d’eaux (traitées, pluviales) permet de respecter les nappes vis-à-vis des 
dispositions suivantes : 

 Disposition 1 : Adapter les rejets issus des collectivités, des industriels et des exploitations 
agricoles au milieu récepteur 

 Disposition 7 : Réduire les volumes collectés et déversés par temps de pluie 
 Disposition 8 : Privilégier les mesures alternatives et le recyclage des eaux pluviales 
 Disposition 12 : Protéger les milieux aquatiques des pollutions par le maintien de la ripisylve 

ou la mise en place de zones tampons 
 Disposition 20 - Limiter l’impact des infiltrations en nappes 
 Disposition 146 : Privilégier, dans les projets neufs ou de renouvellement, les techniques de 
 gestion des eaux pluviales à la parcelle limitant le débit de ruissellement 

 
Le site dispose de zones d’herbes et paysagères permettant de satisfaire les dispositions suivantes : 

 Disposition 14 : Conserver les éléments fixes du paysage qui freinent les ruissellements 
 Disposition 15 : Maintenir les herbages existants. 

 
Le respect en termes d’entretien des ouvrages, et de mise en place d’ouvrages de traitement, permet 
de répondre aux dispositions suivantes : 
 

 Disposition 17 : Encadrer et mettre en conformité l’assainissement non collectif 
 Disposition 26 : Responsabiliser les utilisateurs de substances dangereuses (activités 

économiques, unions professionnelles, agriculteurs, collectivités, associations, groupements 
et particuliers…) 

 Disposition 129 Favoriser et sensibiliser les acteurs concernés au bon usage de l’eau 
 

 
 
Le site de production « Le Porc Icaunais » est donc compatible avec les dispositions du SDAGE du 
bassin de la seine et des cours d’eau côtiers normands 2010-2015. 
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ANNEXE 13 Plan de l’installation avec limite de 10 m 
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ANNEXE 14 Plan général des ateliers et des stockages 
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ANNEXE 15 Plan des différents zonages 
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ANNEXE 16 Compte rendu de vérification périodique 
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ANNEXE 17 Convention de rejet des eaux usées 
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ANNEXE 18 Plan des réseaux eaux usées et eaux pluviales du 
site 

 






